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LES PRODUCTEURS EUROPÉENS DE BANANES DÉNONCENT L’OUVERTURE 

DE LA COMMISSION EUROPÉENNE À RENÉGOCIER UNE NOUVELLE BAISSE 

DES TARIFS DOUANIERS APPLIQUÉS AUX IMPORTATIONS DE BANANES 

COLOMBIENNES, ÉQUATORIENNES ET PÉRUVIENNES : Le 6 février, les membres de 

l’Association des producteurs européens de bananes (APEB) se sont réunis à Berlin, à l’occasion du 

salon international Fruit Logistica, afin d’analyser les conséquences de la rencontre des 13 et 14 

décembre 2018 à Quito entre la Commission européenne et la Colombie, l’Equateur et le Pérou. En 

effet, lors de la réunion à Quito, les négociateurs de ces trois pays ont demandé à la Commission (1) 

d’engager des négociations visant à poursuivre la baisse tarifaire en-deçà du seuil de 75 € par tonne 

exportée vers le marché européen, (2) de lancer les négociations en vue d’un accord bilatéral sur la 

reconnaissance mutuelle s’agissant des normes encadrant les produits biologiques ou écologiques et (3) 

d’examiner la possibilité d’assouplir son cadre normatif, notamment s’agissant des mesures sanitaires 

et phytosanitaires. Les bananiers antillais, canariens et madérois ne comprennent pas que la Commission 

soit disposée à négocier une nouvelle réduction des droits de douane puisque, face aux inquiétudes 

provoquées par la baisse substantielle du tarif à hauteur de -57% depuis 2009, la Commissaire Cecilia 

Malmström s’était elle-même engagée à faire du niveau de 75 €/tonne une ligne rouge à ne pas franchir. 

Ainsi, ils ont souligné l’importance de mettre en place des dispositifs efficaces de gestion du marché, 

car le mécanisme de stabilisation en vigueur, de surcroît inopérationnel, expire à la fin de 2019. De plus, 

les membres de l’APEB se sont opposés au principe d’équivalence, découlant de la demande de 

reconnaissance mutuelle, car il autorise les importations de bananes bio selon le principe de 

« l’équivalence », donc ne respectant pas les obligations imposées aux producteurs bio européens. Enfin, 

l’APEB dénonce les demandes des pays tiers de s’affranchir encore plus des exigences sanitaires et 

phytosanitaires imposées par la règlementation de l’UE pour protéger les consommateurs. Selon les 



    
 

Semaine du 4 au 8 février 2019 

documents de la Commission, une nouvelle réunion entre les négociateurs européens, colombiens, 

équatoriens et péruviens devrait avoir lieu en septembre ou octobre 2019 au plus tard.  

 

LE SECTEUR AGROALIMENTAIRE ANTICIPE LES CONSÉQUENCES D’UN 

BREXIT SANS ACCORD DE RETRAIT : Dans la perspective d’un Brexit sans accord le 29 

mars prochain, le Ministre irlandais de l’agriculture, Michael Creed, et le Commissaire européen à 

l’agriculture, Phil Hogan, ont discuté lundi 28 janvier de la possibilité pour l’Irlande de bénéficier d’une 

aide d’urgence de la part de l’Union européenne (UE) pour indemniser les agriculteurs irlandais face la 

chute des revenus de l’agriculture bovine (viande et produits laitiers). En effet, l’Irlande exporte 90% 

de sa production agricole, dont près de la moitié vers le Royaume-Uni (283 000 tonnes en 2017), 240 000 

tonnes vers le reste de l’UE et 34 000 tonnes en dehors de l’UE. La Commission européenne a ajouté 

qu’elle soutiendrait la recherche de solutions aux difficultés spécifiques rencontrées par les entreprises 

irlandaises. Plus largement, la Commission se dit prête à discuter avec les Etats membres et à « explorer 

des solutions de soutien pragmatiques et efficaces, conformément au droit de l’UE en matière d’aides 

d’Etat ». Conformément à la position de la Commission, plusieurs organisations et coopératives du 

secteur agroalimentaire de l’UE ont adressé, mercredi 6 février, un courrier à Michel Barnier, 

négociateur en chef de l’UE pour le Brexit, réclamant la mise en place de mesures d’urgence unilatérales 

en cas de sortie du Royaume-Uni sans accord de retrait. La Copa-Cogeca, le CELCAA et 

FoodDrinkEurope ont alerté du risque de « perturbations significatives de la chaine 

d’approvisionnement alimentaire en cas de Brexit sans accord », notamment pour les petits opérateurs 

qui « devront faire face pour la première fois à des procédures d’exportation » sans disposer des 

ressources nécessaires. Ces organisations demandent à l’UE de préparer des mesures en matière de 

douanes (procédures simplifiées temporaires), d’étiquetage (période transitoire d’au moins 18 mois pour 

les changements d’étiquette), de sûreté des aliments (échange d’informations) et de transport (période 

transitoire d’au moins 18 mois pour les licences des transporteurs). Les organisations agricoles auteurs 

du courrier demandent aussi d’envisager des « ajustements des marchés agricoles », des politiques de 

soutien et des « fonds d’urgence Brexit » pour faire face à des situations imprévues. En 2017, les 

exportations agroalimentaire de l’UE vers le Royaume-Uni représentaient 41 milliards d’euros et les 

exportations britanniques vers l’UE 17 milliards. Le secteur de l’agroalimentaire pourrait être l’un des 

plus touchés par un Brexit sans accord. 

 

RÉTICENCE DES SOCIAUX-DÉMOCRATES DU PARLEMENT EUROPÉEN SUR 

LES NÉGOCIATIONS COMMERCIALES AVEC LES ÉTATS-UNIS : A l’occasion d’une 

réunion lundi 4 février 2019 de la commission du commerce international du Parlement européen, les 

députés de gauche du Parlement européen ont exprimé leurs réticence face à deux propositions de 
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mandats de négociations avec les Etats-Unis, qui portent sur un accord commercial limité à l’accès aux 

marchés pour les produits non-agricoles (AMNA) et sur les évaluations de conformité. Le rapporteur 

Bernd Lange (S&D, Allemagne, président de cette commission) considère que les conditions pour 

entamer des négociations commerciales avec l’administration américaine ne sont pas réunies. Les 

députés ont également souligné qu’il existait des obstacles liés à l’absence de référence de l’accord de 

Paris sur le climat et d’un exercice de cadrage et d’évaluation d’impact récents.  

LANCEMENT DU GROUPE EUROPÉEN À HAUT NIVEAU SUR LE SUCRE : Comme 

annoncé par le Commissaire européen à l’agriculture Phil Hogan au début du mois de janvier, le groupe 

européen à haut niveau sur le sucre a entamé ses travaux mardi 29 janvier. L’objectif est d’atténuer la 

pression sur le marché du sucre. En effet, alors qu’on constate une production record de 21,1 millions 

de tonnes en 2017/2018, le cours sur le marché mondial est à la baisse, ce qui entraine une chute des 

prix plus grave encore sur le marché européen que celle estimée par la Commission. Le groupe réunit 

les représentants des Etats membres de l’Union européenne, qui ont donc commencé par dresser le bilan 

de leur secteur. Ils doivent se réunir le 19 mars et une nouvelle fois avant l’été pour discuter des solutions 

à apporter. En réaction à cette première réunion, le Comité européen des fabricants de sucre (CEFS) et 

la Fédération européenne des syndicats de l’alimentation, de l’agriculture et du tourisme (EFFAT) 

déplorent l’absence de réponse à ce stade pour assurer la durabilité à long terme du secteur. Ils indiquent 

en outre que le maintien d’un prix à 320 euros/tonne ne leur permet pas d’être rentables. L’EFFAT et la 

CEFS pressent donc le groupe à haut niveau de prendre des mesures d’urgence et souhaiteraient 

participer aux prochaines rencontres.   

 

JOURNÉE D’INFORMATION SUR LES PROGRAMMES DE PROMOTION DE 

L’AGRICULTURE EUROPÉENNE POUR 2019 : Jeudi 7 février, la Commission européenne 

(Agence exécutive du CHAFEA en matière agricole) a organisé une journée d’information afin 

d’expliquer les procédures de candidature aux programmes de promotion ainsi que les objectifs et le 

contexte dans lequel s’inscrivent ces programmes. Les agriculteurs européens doivent faire face à une 

concurrence croissante, avec des coûts de production qui ne cessent d’augmenter (règlementations 

sociales, environnementales, sanitaires). La Commission européenne a donc décidé d’augmenter pour 

2019 l’enveloppe accordée à ces programmes de promotion de 12,5 millions d’euros, soit un total de 

191 millions d’euros cette année, pour proposer un cofinancement des programmes sélectionnés pouvant 

aller de 70% à 85% du budget estimé. La Commission européenne a insisté sur le rôle positif des accords 

commerciaux pour promouvoir les produits agricoles européens, déjà en vigueur en cours de négociation 

ou en projet. Cette position a suscité des réactions au moment des échanges de questions-réponses, 

notamment à cause de la mise concurrence des produits européens avec des pays tiers dont la production 

agroalimentaire n’est pas soumise aux mêmes niveaux de règlementations environnementales et 
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sanitaires ni aux mêmes coûts de production. Ensuite, un panel composé de représentants des différents 

secteurs de l’agriculture européenne (la viande, les fruits et légumes, les spiritueux, le fromage) a débattu 

des opportunités et des contraintes de chacun de ces secteurs. Il ressort de ces échanges d’une part, que 

les programmes doivent absolument promouvoir des produits de l’agriculture sous un angle européen et 

non pas national et d’autre part, que les programmes multiples, qui rassemblent plusieurs pays et 

plusieurs organisations, doivent être soutenus en priorité, en particulier ceux ciblant les pays tiers. 
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AGENDA DE LA SEMAINE DU 11 AU 15 FEVRIER 2019 

 

 

 PARLEMENT EUROPEEN 
COMMISSION 

EUROPEENNE 

AUTRES ORGANES 

EUROPEENS 

AUTRES 

ÉVÉNEMENTS 

 

Lundi 

11/02 

Séance plénière à Strasbourg   

 

Réunion 

d’information du 

Ministère de 

l’agriculture sur les 

programmes de 

promotion des 

produits agricoles 

 

 

Mardi 

12/02 

Séance plénière à Strasbourg :  
Utilisation des pesticides compatible 

avec le développement durable (vote 

prévu) ; Accords UE-Singapour 

 

  
 

 

 

Mercredi 

13/02 

Séance plénière à Strasbourg : 

Dispositions communes aux fonds 

structurels (vote prévu)  

   

 

Jeudi 

14/02 

 

 

Séance plénière à Strasbourg 

 

Séance de la commission REGI 

(9h-12h) : FEDER et Fond de 

Cohésion, PAC post-2020  

 

Séance de la commission ENVI 

(8h30-10h30) : vote avis PAC post-

2020 

  

Séminaire du 

Ministère de 

l’agriculture sur le 

Brexit et les 

négociations 

commerciales 

 

 

Vendredi 

15/02 
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